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I — Introduction 

1. Par ordonnance de renvoi du 9 juillet 
2004, le Finanzgericht de Cologne a adressé à 
la Cour une question préjudicielle à la faveur 
de laquelle il souhaite s'entendre préciser en 
substance si une réglementation nationale 
conformément à laquelle des contribuables 
ne peuvent se voir attribuer un avoir fiscal 
que pour des dividendes qui leur sont versés 
par des sociétés nationales est compatible 
avec les articles 56 CE et 58 CE. 

2. La première chambre de la Cour a 
entendu les parties au cours de l'audience 
du 8 septembre 2005. 

3. L'avocat général Tizzano a présenté ses 
conclusions le 10 novembre 2005 et proposé 
à la Cour d'interpréter les articles 56 CE et 
58 CE en ce sens qu'ils s'opposent à une 
réglementation telle que celle qui est en 
cause au principal. Il a également proposé de 

limiter les effets de l'arrêt dans le temps, de 
sorte que l'incompatibilité de cette régle­
mentation ne prendrait effet que le 6 juin 
2000, date à laquelle la Cour a statué dans 
l'affaire Verkooijen (C-35/98, Rec. p. I-4071), 
et qu'elle ne pourrait être invoquée pour 
obtenir des avoirs fiscaux portant sur des 
dividendes perçus avant la date de cet arrêt 
Verkooijen, sous réserve des droits des 
contribuables qui, antérieurement à cet arrêt 
et jusqu'à la date de publication de la 
communication au Journal officiel de l'Union 
européenne de la décision de renvoi qui a 
donné lieu à la présente affaire, c'est-à-dire 
jusqu'au 11 septembre 2004, ont présenté 
une demande tendant à l'obtention de ces 
avoirs fiscaux ou attaqué la décision de refus 
correspondante, à condition que leurs droits 
ne soient pas prescrits en application de 
règles propres à l'ordre juridique national. 

4. Eu égard à l'importance d'une éventuelle 
limitation des effets de l'arrêt dans le temps, 
la première chambre a décidé, le 19 janvier 
2006, conformément à l'article 44, paragra­
phes 3 et 4, du règlement de procédure, de 
renvoyer la présente affaire devant la Cour, 
qui l'a réattribuée à la grande chambre. 1 — Langue originale: allemand. 
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5. Le 7 avril, celle-ci a ordonné la réouver­
ture de la procédure orale et fixé l'audience 
de plaidoirie au 30 mai 2006. Elle a invité les 
participants à prendre position sur les 
questions suivantes: 

«1) Quelle serait l'incidence, pour une 
éventuelle limitation dans le temps des 
effets de l'arrêt à intervenir, de la 
circonstance que, d'une part, la Cour a 
interprété, dans des arrêts précédents, 
les règles de droit communautaire per­
tinentes dans la présente affaire par 
rapport aux règles de droit national 
telles que celles mises en cause dans 
cette même affaire et, d'autre part, 
qu'elle n'a pas limité les effets de 
ceux-ci dans le temps? 

2) Quelles répercussions économiques 
pourrait avoir l'interprétation des règles 
de droit communautaire dont la limita­
tion des effets dans le temps est 
demandée?» 

6. Ont présenté des observations orales au 
cours de cette seconde audience du 30 mai 
2006 dix États membres, la Commission des 

Communautés européennes et M. Wienand 
Meilicke. M. Meilicke ainsi que les agents 
des gouvernements allemand, tchèque, fran­
çais et néerlandais ont pris position sur les 
deux questions. Les agents de la Commission 
et des autres gouvernements, à savoir les 
gouvernements danois, grec, espagnol, hon­
grois, autrichien et suédois ainsi que le 
gouvernement du Royaume-Uni, se sont 
essentiellement exprimés sur la première 
question. Ces États membres et la Commis­
sion ont fait valoir en particulier qu'eu égard 
à la complexité qui caractérise fréquemment 
les régimes fiscaux nationaux, il ne serait 
possible de statuer sur une restriction des 
effets de l'arrêt dans le temps qu'en se 
fondant sur la situation concrète prévalant 
dans chaque État membre. C'est la raison 
pour laquelle il faudrait limiter à des cas 
exceptionnels l'éventuel rejet d'une demande 
de limitation de la portée chronologique de 
l'arrêt pour introduction tardive. 

7. Le gouvernement allemand met en garde 
devant des moins-values fiscales aux effets 
économiques considérables dans l'hypothèse 
où la Cour assortirait son arrêt d'effets 
rétroactifs 2. Les gouvernements français, 
grec et hongrois partagent en substance 
cette analyse. 

2 — Voir, à ce sujet, le point 137 des conclusions que j'ai présentées 
le 17 mars 2006 dans l'affaire Banca Populare di Cremona 
(C-475/03, arrêt du 3 octobre 2006, Rec. p. I-9373). 
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II — Cadre juridique 

8. Conformément aux dispositions combi­
nées de l'article 36, paragraphe 2, point 3, et 
de l'article 20 du code allemand de l'impôt 
sur le revenu 3 (Einkommensteuergesetz, ci-
après l'«EStG»), les contribuables peuvent 
déduire, à hauteur de 3/7 de leur dette 
d'impôt sur le revenu, les dividendes qui leur 
sont versés par des sociétés nationales. Cette 
réglementation a pour objet d'éviter que ces 
bénéfices soient imposés une seconde fois 
lorsqu'ils sont répartis entre les actionnaires 
sous forme de dividendes. En revanche, un 
tel avoir fiscal n'est pas attribué pour les 
dividendes payés par des sociétés établies 
dans d'autres États membres. 

9. La République fédérale d'Allemagne a 
aboli ce système en l'an 2000, au moyen 
d'une loi applicable à partir de l'exercice 
2001 4, et l'a remplacé par une procédure de 

division par deux des recettes, dite «Halb-
einkünftevarfhren», grâce à laquelle l'impôt 
sur le revenu ne frappe plus que la moitié des 
dividendes perçus par l'actionnaire. Cette 
réforme doit permettre d'éviter la double 
imposition des dividendes ou, du moins, de 
la réduire considérablement sans devoir 
recourir au mécanisme des avoirs fiscaux 5. 

III — Sur la question des effets de l'arret 
dans le temps 

A — Principe de la rétroactivité des arrêts de 
la Cour conformément à l'article 234 CE 

10. Avant de répondre à la première ques­
tion que la Cour a formulée dans son 
ordonnance du 7 avril 2006, il convient de 
rappeler brièvement la jurisprudence qu'elle 
a déjà consacrée au problème de la limitation 
des effets de ses arrêts dans le temps 6. 

11. Conformément à la jurisprudence cons­
tante de la Cour concernant l'article 234 CE, 

3 — Dans la version de la publication au BGBl. 1990 I, p. 1898. Au 
moment des faits, la version en vigueur de l'EStG était la 
version modifiée par l'article 1e r du Gesetz zur Verbesserung 
der steuerlichen Bedingungen zur Sicherung des Wirtschafts­
standorts Deutschland im Europäischen Binnenmarkt (Stan­
dortsicherungsgesetz — StandOG) (BGBl. 1993 I, p. 1569) et 
par l'article 1e r du Jahressteuergesetz 1996 (JStG 1996) (BGBl. 
1995, p. 1250). 

4 — Loi portant diminution des taux d'imposition et réforme de la 
fiscalité des entreprises [Gesetz zur Senkung der Steuersätze 
und zur Reform der Unternehmensbesteuerung (Steuersen­
kungsgesetz — StSenkG)] du 23 octobre 2000 (BGBl. 2000 I, 
p. 1433). 

5 — Voir, également, la communication de la Commission au 
Conseil, au Parlement européen et au Comité économique et 
social européen — Imposition des dividendes au niveau des 
personnes physiques dans le marché intérieur [COM(2003) 
810 final]. 

6 — Pour de plus de détails à ce sujet, voir les points 130 et suiv. 
des conclusions que j'ai présentées dans l'affaire Banca 
Populare di Cremona (déjà citées à la note 2). 
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«l'interprétation qu'[elle] donne d'une dis­
position du droit communautaire se limite à 
éclairer et à préciser la signification et la 
portée de celle-ci, telle qu'elle aurait dû être 
comprise et appliquée depuis le moment de 
son entrée en vigueur» 7. Il en résulte que la 
règle ainsi interprétée peut et doit être 
appliquée par le juge même à des rapports 
juridiques nés et constitués avant l'arrêt 
statuant sur la demande d'interprétation. 
Ces arrêts de la Cour sortissent donc en 
principe des effets rétroactifs 8. 

12. C'est dans l'affaire Defrenne II 9 que la 
Cour a, pour la première fois, consenti des 
exceptions à ce principe. Considérant que les 
effets pratiques des décisions de justice 
devraient toujours être évalués avec soin, la 
Cour n'en a pas moins précisé dans le même 
temps que leur prise en considération ne 
pouvait en aucun cas prendre une impor­
tance telle que l'objectivité du droit s'en 
trouve infléchie et son application future 
jugulée, uniquement parce qu'une décision 
de justice serait susceptible d'entraîner 
certaines conséquences pour le passé. 

13. Dans des décisions ultérieures, la Cour a 
souligné que ce n'est qu'à titre exceptionnel 

qu'elle peut, par application du principe de la 
sécurité juridique, être amenée à limiter la 
possibilité pour tout intéressé d'invoquer 
une disposition qu'elle a interprétée en vue 
de remettre en cause des relations juridiques 
établies de bonne foi 10. Dans les affaires 
Edis 11 et Bautiaa et Société française mari­
time 12, la Cour a dit à nouveau que la 
limitation des effets d'un arrêt dans le temps 
devait demeurer une exception absolue. 

14. Lorsque la Cour ordonne une limitation 
des effets d'un arrêt dans le temps, cette 
limitation ne vaut en outre que pour l'État 
membre auquel elle a été accordée. Toutes 
les exceptions au principe de la rétroactivité 
d'un arrêt sont donc soumises à des limites 
territoriales 13. 

15. Il faut également rappeler dans ce 
contexte la jurisprudence concernant l'éven­
tuelle justification d'une limitation des liber­
tés fondamentales pour des motifs d'ordre 
économique, car, dans la mesure où l'inter­
prétation des libertés fondamentales fait 

7 — Voir, parmi tant d'autres, l'arrêt du 15 mars 2005, Bidar 
(C-209/03, Rec. p. I-2119, point 66 et les références qu'il 
contient). 

8 — Voir, par exemple, également l'arrêt du 27 mars 1980, 
Denkavit italiana (61/79, Rec. p. 1205, points 15 et suiv.). 

9 — Arrêt du 8 avril 1976, Defrenne (43/75, Rec. p. 455, points 69 
et suiv.). 

10 — Arrêt Denkavit italiana (déjà cité à la note 8, points 15 et 
suiv.); voir, également, l'arrêt Bidar (déjà cité à la note 7, 
point 67). 

11 — Arrêt du 15 septembre 1998 (C-231/96, Rec. p. I-4951, 
point 16). 

12 — Arrêt du 13 février 1996 (C-197/94 et C-252/94, Rec. p. I-
505, point 47). 

13 — Pour un exposé exhaustif à ce sujet, voir les conclusions que 
j'ai présentées dans l'affaire Banca Populare di Cremona (déjà 
citées à la note 2, points 178 et suiv.). Voir, en ce sens, 
également les conclusions que l'avocat général Jacobs a 
présentées dans la même affaire le 17 mars 2005, points 75 et 
suiv. 
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l'objet d'une décision préjudicielle, la juris­
prudence existante en matière de justifica­
tion des limitations des libertés fondamenta­
les ne peut pas être énervée par le biais d'une 
restriction des effets d'un arrêt dans le 
temps. 

16. Lorsqu'elle a été amenée à statuer sur la 
limitation de la portée chronologique d'un 
arrêt, la Cour l'a toujours fait en concor­
dance avec sa jurisprudence relative à la 
justification d'une restriction des libertés 
fondamentales. Conformément à celle-ci, 
des objectifs de nature purement écono­
mique ne peuvent jamais être un motif 
impératif d'intérêt général susceptible de 
justifier une restriction des libertés fonda­
mentales. Il en va de même lorsqu'il s'agit de 
garantir les rentrées budgétaires nationa­
les 14. C'est donc en parfaite conformité avec 
sa jurisprudence que la Cour a déclaré, à 
propos de la limitation des effets d'un arrêt 
dans le temps, que les conséquences finan­
cières qui pourraient découler pour un État 
membre d'un arrêt rendu à titre préjudiciel 
n'ont jamais justifié, par elles-mêmes, la 
limitation de la portée chronologique de cet 
arrêt 15. S'il en était autrement, les violations 
les plus graves seraient traitées plus favora­
blement, dans la mesure où ce sont elles qui 

sont susceptibles d'avoir les implications 
financières les plus importantes pour les 
États membres. En outre, limiter les effets 
d'un arrêt dans le temps en s'appuyant 
uniquement sur ce type de considérations 
aboutirait à réduire de façon substantielle la 
protection juridictionnelle 16. 

17. Enfin, il faut donc rappeler une fois 
encore qu'il ne peut être dérogé au principe 
de la rétroactivité des arrêts de la Cour qu'à 
titre absolument exceptionnel et que les 
éventuelles conséquences financières d'une 
interprétation déterminée du droit commu­
nautaire ne peuvent, en soi, ni justifier une 
éventuelle restriction des libertés fondamen­
tales ni être un motif permettant de limiter 
dans le temps les effets de l'arrêt d'inter­
prétation. Lorsqu'à titre exceptionnel, la 
Cour estime pouvoir tenir compte des 
conséquences que son interprétation du 
droit communautaire peut avoir sur les 
ressources budgétaires nationales, elle ne le 
fait que lorsque le danger de graves réper­
cussions économiques peut être écarté, grâce 
à une mesure garantissant les recettes 
fiscales de l'État concerné 17. 

14 — Voir, notamment, l'arrêt du 28 avril 1998, Kohll (C-158/96, 
Rec. p. 1-1931, point 41), ainsi que l'arrêt du 28 avril 1998, 
Decker (C-120/95, Rec. p. I-1831, point 39); voir, également, 
les arrêts du 27 mars 1980, Salumi e.a. (66/79, 127/79 et 
128/79, Rec. p. 1237, point 12), et du 5 juin 1997, SETTG 
(C-398/95, Rec. p. I-3091, point 23). 

15 — Voir, en particulier, l'arrêt du 19 octobre 1995, Richardson 
(C-137/94, Rec. p. I-3407, point 37), ainsi que l'arrêt du 
11 août 1995, Roders e.a. (C-367/93 à C-377/93, Rec. p. I-
2229, point 48). 

16 — Arrêt Bidar (déjà cité à la note 7, point 68); arrêts du 23 mai 
2000, Buchner e.a. (C-104/98, Rec. p. I-3625, point 41); du 
20 septembre 2001, Grzelczyk (C-184/99, Rec. p. I-6193, 
point 52), ainsi que les arrêts Bautiaa et Société française 
maritime (déjà cité à la note 12, point 55), et Roders (déjà cité 
note 15, point 48). 

17 — Voir, en particulier, l'arrêt du 9 mars 2000, EKW et Wein & 
Co (C-437/97, Rec. p. I-1157, point 59): «[...] des raisons 
impérieuses de sécurité juridique s'opposent à la remise en 
cause de rapports juridiques qui ont épuisé leurs effets dans 
le passé, alors que cette remise en cause bouleverserait 
rétroactivement le système de financement des communes 
autrichiennes». 
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B — Rejet de la demande de limitation des 
effets de l'arrêt dans le temps pour introduc­
tion tardive 

18. Le fait que la Cour ait déjà interprété 
auparavant les règles de droit communau­
taire en cause en l'espèce, sans limiter pour 
autant les effets de son arrêt dans le temps, 
serait déjà un premier motif de ne pas le faire 
dans ce cas-ci non plus 18. 

19. Conformément à la jurisprudence de la 
Cour, une telle limitation ne peut être admise 
que dans l'arrêt même qui statue sur 
l'interprétation sollicitée 19. Dans l'hypo­
thèse, donc, où la question d'interprétation 
qui est posée à la Cour en l'espèce serait la 
même que celles qui lui avaient été adressées 
dans l'affaire Verkooijen 20 ou dans l'affaire 
Manninen 21, la jurisprudence citée pourrait 
être interprétée en ce sens qu'une demande 
de limitation des effets d'un arrêt dans le 
temps aurait déjà dû être présentée dans 
chacune de ces procédures. La demande faite 
par la République fédérale d'Allemagne en 
l'espèce devrait donc être rejetée pour ce seul 
motif déjà. 

20. La question se pose dès lors de savoir si 
cette jurisprudence doit faire obstacle à une 
limitation de la portée chronologique de 
l'arrêt à intervenir en l'espèce. 

21. Il convient de rappeler à ce sujet que la 
Cour n'admet qu'à des conditions très 
strictes que des questions d'interprétation 
qui lui sont adressées sont analogues à 
d'autres qu'elle a déjà résolues et qu'une 
telle analogie lui impose de rejeter la 
demande préjudicielle. C'est ainsi que, dans 
les affaires Gravier 22 et Blaizot e.a. 23, elle a 
été en mesure de détecter des différences 
suffisantes permettant de distinguer les 
questions, en dépit du fait que c'était la 
même disposition de droit national qui était 
à l'origine des deux demandes préjudicielles 
et que les questions d'interprétation étaient 
donc très semblables. 

22. Compte tenu de la complexité, tant de 
fois rappelée au cours de la deuxième 
audience du 30 mai 2006, des rapports dans 
chaque droit fiscal national concerné, il 
devrait donc a fortiori être possible, en dépit 
de tous les points communs apparents, 
d'établir une distinction entre les disposi­
tions qui s'appliquent dans les différents 
États membres. Une telle approche pourrait 
néanmoins comporter le risque de ratiocina­
tion. 

18 — Sur la possibilité de comparer les règles nationales en cause 
ici avec les règles nationales dont il s'agissait dans d'autres 
affaires, voir les conclusions que l'avocat général Tizzano a 
présentées dans la présente affaire le 10 novembre 2005, 
points 15 et suiv. 

19 — Arrêt du 4 mai 1999, Sürül (C-262/96, Rec. p. I-2685, 
point 108). Voir, également, l'arrêt du 24 septembre 1998, 
Commission/France (C-35/97, Rec. p. I-5325, point 49), que 
la Cour a, toutefois, rendu dans une affaire qui avait pour 
objet un recours en manquement. 

20 — Arrêt déjà cité au point 3 des présentes conclusions. 

21 — Arrêt du 7 septembre 2004 (C-319/02, Rec. p. I-7477). 

22 — Arrêt du 13 février 1985 (293/83, Rec. p. 593). 

23 — Arrêt du 2 février 1988 (24/86, Rec. p. 379, points 25 et suiv.). 
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23. Il ne faut pas non plus oublier qu'un juge 
national, déjà destinataire d'un arrêt pré­
judiciel, peut estimer nécessaire de saisir à 
nouveau la Cour avant de trancher le litige 
au principal 24. Un tel — nouveau — recours 
peut être justifié lorsqu'il pose à la Cour une 
nouvelle question de droit ou encore lors­
qu'il lui soumet de nouveaux éléments 
d'appréciation susceptibles de la conduire à 
répondre différemment à une question déjà 
posée 25. 

24. Dans ces conditions, il conviendrait 
d'offrir au gouvernement fédéral également 
la possibilité d'interroger la Cour à propos 
d'aspects juridiques concernant la limitation 
de la portée chronologique de l'arrêt qui vont 
au-delà de ceux qui ont été abordés dans 
l'affaire Verkooijen ou dans l'affaire Manni­
nen. 

25. À ce sujet, on attachera une importance 
particulière au fait que l'issue incertaine, 
c'est-à-dire ouverte, d'une procédure pré­
judicielle portant sur une nouvelle question 
juridique permet difficilement aux États 
membres d'évaluer avec une précision suffi­
sante et dans les délais l'impact que cette 
procédure peut avoir sur leur ordre juri­
dique. 

26. C'est particulièrement le cas des condi­
tions, qu'il nous faut encore préciser, aux­
quelles la Cour peut ordonner une limitation 
des effets de son arrêt dans le temps. C'est 
ainsi que, dans le cas présent, le gouverne­
ment fédéral aurait dû, à l'occasion de la 
procédure Verkooijen — ou de la procédure 
Manninen —, tirer au clair le point de savoir 
si l'interprétation du droit communautaire 
en l'espèce comportait pour lui le risque de 
conséquences économiques importantes. Eu 
égard au fait qu'avant de statuer dans l'affaire 
Verkooijen, la Cour n'avait jamais traité de 
manière exhaustive la question de l'inter­
prétation du droit communautaire relative­
ment à des procédures nationales d'imputa­
tion fiscale et qu'en ce qui concerne plus 
précisément un régime d'avoirs fiscaux, c'est 
dans l'affaire Manninen qu'elle lui a apporté, 
pour la première fois, la réponse la plus 
élaborée, il ne paraît guère possible de porter 
une telle évaluation préalable. 

27. À l'inverse, et comme les États membres 
l'ont fait observer, non sans raison, au cours 
de l'audience du 30 mai 2006, il ne serait pas 
souhaitable, notamment si l'on se place du 
point de vue de l'économie de la procédure, 
que les États membres demandent systéma­
tiquement à la Cour — à titre de pure 
précaution, en somme — qu'elle limite les 
effets de son arrêt dans le temps. En effet, la 
Cour devrait alors analyser les réflexions 
forcément abstraites de tous les États mem­
bres qui lui feraient une telle demande sur les 
conséquences de l'arrêt qu'elle doit pronon­
cer. 

24 — Voir, par exemple, l'affaire Reiss (C-466/03, pendante devant 
la Cour). 

25 — Voir l'ordonnance du 5 mars 1986, Wünsche (69/85, Rec. 
p. 947, point 15). 
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28. Je considère donc qu'il résulte des 
cons idéra t ions qui p récèdent que la 
demande par laquelle le gouvernement 
allemand sollicite une limitation des effets 
de l'arrêt dans le temps ne peut pas être 
considérée comme tardive. 

C — Charge de la preuve: obligation d' expo­
ser tous les éléments tendant à démontrer 
que les conditions d'une restriction des effets 
temporels sont remplies 

29. Avant d'aborder les conditions d'une 
éventuelle limitation des effets de l'arrêt 
dans le temps, il faut encore préciser à qui 
incombe l'obligation d'exposer tous les 
éléments tendant à démontrer qu'elles sont 
remplies. 

30. Selon une jurisprudence constante, c'est 
celui qui se prévaut d'une dérogation — qui 
lui serait favorable — à un principe général 
de démontrer que les critères permettant de 
l'accorder sont remplis 26. 

31. En ce qui concerne la limitation des 
effets d'un arrêt dans le temps, la Cour a 
rappelé ce principe dans les arrêts Grzel-
czyk 27, Bautiaa et Société française mari­
time 28 et Dansk Denkavit et Poulsen Trad­

ing 29 . 

32. C'est ainsi que la Cour a déclaré, dans 
l'arrêt Grzelczyk, que le gouvernement belge, 
visé dans cette affaire, n'avait invoqué, à 
l'appui de sa demande de limitation des 
effets de l'arrêt dans le temps, aucun élément 
de nature à établir qu 'une incertitude 
objective et importante quant à la portée 
des dispositions du traité CE en cause avait 
incité les autorités nationales à un compor­
tement non conforme à ces dispositions 30. 

33. Dans l'affaire Bautiaa et Société française 
maritime, la Cour avait refusé de limiter les 
effets de son arrêt dans le temps, au motif 
que le gouvernement français, qui était partie 
à cette procédure, n'avait pas démontré qu'à 
l'époque à laquelle le droit d'enregistrement 
litigieux était perçu, le droit communautaire 
pouvait être raisonnablement compris 
comme autorisant le maintien de ce droit 31. 

26 — Voir, notamment, en ce qui concerne la libre circulation des 
marchandises, l'arrêt du 12 mai 1990, Commission/Italie 
(C-128/89, Rec. p. I-3239, point 23), et, en ce qui concerne 
l'article 88, paragraphe 2, CE, l'arrêt du 23 octobre 1997, 
Commission/Pays-Bas (C-157/94, Rec. p. I-5699, point 51). 
Voir, également, les arrêts du 28 mars 1996, Commission/ 
Allemagne (C-318/94, Rec. p. I-1949, point 13), et du 10 avril 
2003, Commission/Allemagne (C-20/01 et C-28/01, Rec. p. I-
3609, point 58). 

27 — Déjà cité à la note 16. 

28 — Déjà cité à la note 12. 

29 — Arrêt du 31 mars 1992 (C-200/90, Rec. p. I-2217). 

30 — Point 54. 

31 — Point 50. 
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34. Dans l'affaire Dansk Denkavit et Poulsen 
Trading, la Cour a constaté que le gouver­
nement danois n'avait pas démontré qu'au 
moment où la contribution litigieuse avait 
été instituée, le droit communautaire pouvait 
raisonnablement être compris comme auto­
risant une telle taxe et qu'au contraire, la 
disposition en cause, dont la Cour avait déjà 
précisé la portée dans un autre arrêt aux 
implications pertinentes pour le cas de 
l'espèce, indiquait clairement par son libellé 
que la taxe litigieuse était interdite 32, ce qui 
démontre d'ailleurs également, a contrario, 
que, bien qu'elle avait déjà statué en ce sens 
auparavant, la Cour n'avait manifestement 
pas rejeté la demande de l'État membre a 
priori comme étant irrecevable. 

35. Dans les conclusions qu'il a présentées 
dans l'affaire Test Claimants in the FII Group 
Litigation 33, l'avocat général Geelhoed, 
enfin, a lui aussi évoqué les exigences que 
comporte l'obligation qu'ont les États mem­
bres de présenter tous les éléments suscepti­
bles de permettre une limitation des effets 
des arrêts dans le temps. Il a ainsi souligné 
qu'une partie qui présente un moyen ou 
soumet une exception au cours d'une pro­
cédure devant la Cour doit s'assurer que ses 
arguments ont été suffisamment étayés et 
que la Cour dispose de suffisamment d'in­
formations pour pouvoir statuer, rappelant 
qu'il est indispensable de respecter ce 
principe fondamental de la procédure pour 
éviter à la Cour d'avoir à statuer sur des 

questions purement hypothétiques ou sur la 
base de simples suppositions pouvant s'avé­
rer imprécises 34. C'est sur cette base-là qu'il 
a proposé à la Cour de rejeter purement et 
simplement la demande que l'État membre 
concerné avait faite à la Cour de limiter les 
effets de son arrêt dans le temps pour la 
simple raison que l'État membre en question 
n'avait pas suffisamment fondé sa demande 
en démontrant que les conditions d'une 
dérogation étaient remplies 35. 

36. C'est donc à la République fédérale 
d'Allemagne qu'il appartient en l'espèce 
d'expliquer de manière argumentée, voire 
de démontrer, que les conditions d'une 
limitation des effets de l'arrêt dans le temps 
sont remplies, conditions que je vais à 
présent m'employer à exposer. 

D — Exposé détaillé des conditions d'une 
limitation des effets de l'arrêt dans le temps 

37. Se fondant sur le principe de la sécurité 
juridique qu'elle avait formulé dans l'affaire 
Defrenne II3 6 , la Cour a fixé, dans sa 
jurisprudence ultérieure, deux conditions 
pour que les effets d'un arrêt puissent être 
limités dans le temps. 

32 — Points 21 et suiv. 

33 — Conclusions du 6 avril 2006 (C-446/04, affaire pendante 
devant la Cour). 

34 — Voir les points 140 et suiv., en particulier le point 143 de ses 
conclusions. 

35 — Points 144 et suiv. des conclusions. 

36 — Déjà cité à la note 9, point 74. 
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38. Une telle limitation ne peut être envisa­
gée qu'en présence d'un risque de répercus­
sions économiques graves dues en particulier 
au nombre élevé de rapports juridiques 
constitués de bonne foi sur la base de la 
réglementation considérée comme étant 
validement en vigueur 37. Il faut en outre 
que les particuliers et les autorités nationales 
aient été incités à un comportement non 
conforme à la réglementation communau­
taire en raison d'une incertitude objective et 
importante quant à la portée des dispositions 
communautaires, incertitude à laquelle 
avaient éventuel lement cont r ibué les 
comportements mêmes adoptés par d'autres 
États membres ou par la Commission 38. 

39. Il faut à présent analyser ces deux 
conditions. 

1. Sur l'incertitude juridique objective et 
importante 

40. En ce qui concerne l'exigence d'une 
incertitude objective et importante quant à la 
portée des dispositions communautaires, la 
Cour a précisé dans les affaires jointes 

Ampafrance et Sanofi 39 — bien que le 
contexte fût différent puisque la procédure 
concernait la validité d 'un acte de la 
Communauté — que ce critère ne peut pas 
être interprété comme mettant en place une 
protection de la confiance légitime au profit 
des États membres. 

41. C'est pourquoi la Cour a, à plusieurs 
reprises, attiré l'attention sur le fait que 
l'incertitude juridique alléguée doit être 
objective. Une insécurité juridique subjecti­
vement ressentie comme telle par un État 
membre n'est donc pas suffisante. La Cour 
doit donc vérifier, afin de garantir l'égalité de 
traitement des États membres et une appli­
cation uniforme du droit communautaire, s'il 
existait ou non une insécurité juridique 
objective à l'époque concernée. 

42. C'est ainsi que la Cour a rejeté les 
arguments d'États membres qui préten­
daient que la question préjudicielle à résou­
dre présentait un caractère nouveau au motif 
qu'il existait déjà une jurisprudence permet­
tant à l'État membre concerné dans chacune 
de ces affaires de contrôler la compatibilité 

37 — Voir, également, les conclusions que l'avocat général Tizzano 
a prises dans la présente affaire (déjà citées au point 3 et à la 
note 17), point 34. 

38 — Ibidem. 

39 — Arrêt du 19 septembre 2000 (C-177/99 et C-181/99, Rec. p. I-
7013, points 65 et suiv.): «[...] le principe de la confiance 
légitime ne saurait être invoqué par un gouvernement pour 
échapper aux conséquences d'une décision de la Cour 
constatant l'invalidité d'un acte communautaire, car il 
remettrait en cause la possibilité pour les particuliers d'être 
protégés contre un comportement des pouvoirs publics qui 
aurait pour fondement des règles illégales». 
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de la réglementation nationale litigieuse avec 
les règles du droit communautaire 40 41. 

43. Inversement, dans l'arrêt Fisscher 42, la 
Cour a décidé de limiter les effets de son 
arrêt dans le temps, parce que la disposition 
de droit communautaire en cause dans cette 
affaire, qui concernait l'application du prin­
cipe de l'égalité de traitement dans le temps, 
permettait aux États membres et aux parties 
concernées de supposer raisonnablement 
qu'il avait toujours été licite de déroger au 
principe de l'égalité de traitement des 
hommes et des femmes dans le domaine 
dont il s'agissait en l'espèce. 

44. La Cour s'est livrée à des considérations 
de plausibilité analogues dans d'autres arrêts 
également. C'est ainsi que, dans l'affaire 
Bosman 43, elle a accepté de limiter la portée 
chronologique de son arrêt, estimant que 
l'existence d'une multitude de réglementa­
tions différentes qui se recoupaient partiel­
lement 44 créait une insécurité juridique. 

45. Voici ce qu'il faut retenir dans la 
présente affaire: comme je l'ai déjà rappelé 45, 
c'est dans l'affaire Verkooijen que la Cour 
s'est, pour la première fois, employée à 
interpréter les dispositions du droit commu­
nautaire applicables en matière de traitement 
fiscal des paiements de dividendes au titre de 
l'impôt sur le revenu et c'est dans l'affaire 
Maninnen que, pour la première fois égale­
ment, elle a analysé un régime d'imputation 
national — finlandais en l'espèce — compa­
rable aux dispositions de l'EStG allemand 
qui sont en cause en l'espèce. Il est dès lors 
possible qu'une insécurité juridique objective 
et importante ait existé au moins jusqu'à ce 
que la Cour précise la situation dans son 
arrêt Verkooijen. 

46. Il faut se demander si et dans quelle 
mesure il convient, à cet égard, d'attacher de 
l ' importance au compor tement de la 
Commission également. L'avocat général 
Tizzano a lui aussi déjà soulevé cette 
question dans les conclusions qu'il a pré­
sentées en l'espèce 46. 

47. Dans une lettre datée du 31 octobre 
1995, la Commission avait déjà attiré l'atten­
tion du gouvernement fédéral sur le fait que, 
selon elle, le régime d'imputation allemand 
enfreignait les libertés fondamentales garan­
ties par le traité. Elle n'a cependant jamais 
donné suite à cette mise en garde ni introduit 

40 — Voir les points 38 et suiv. de l'arrêt Buchner e.a. (déjà cité à la 
note 16). Voir, également, les arrêts du 3 octobre 2002, 
Barreira Pérez (C-347/00, Rec. p. I-8191, point 46), et Roders 
e.a. (déjà cité à la note 15, point 45) ainsi que l'arrêt du 
17 février 2005, Linneweber et Akritidis (C-453/02 et 
C-462/02, Rec. p. I-1131, point 43), de même que les 
conclusions que j'ai présentées le 8 juillet 2004 dans cette 
dernière affaire, point 60. 

41 — Voir, également, l'arrêt Dansk Denkavit et Poulsen Trading 
(déjà cité à la note 29, points 21 et 22). 

42 — Arrêt du 28 septembre 1994 (C-128/93, Rec. p. I-4583, 
points 40 et suiv.). Voir, également, l'arrêt Sürül (déjà cité à la 
note 19, points 109 et suiv.). 

43 — Arrêt du 15 décembre 1995 (C-415/93, Rec. p. I-4921, 
points 143 et suiv.). 

44 — Voir, également, les arrêts du 16 juillet 1992, Legros e.a. 
(C-163/90, Rec. p. I-4625, points 31 et suiv.), et du 15 janvier 
1986, Pinna (41/84, Rec. p. 1, points 26 et suiv.). 

45 — Voir le point 26 plus haut. 

46 — Voir les points 36 et suiv. de ses conclusions. Voir, également, 
les conclusions que j'ai présentées à propos d'une question 
analogue dans l'affaire Banca Populare di Cremona (déjà 
citées à la note 2), point 156. 
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de recours en manquement. Au cours de la 
deuxième audience du 30 mai 2006, elle a 
expliqué à la Cour, qui l'interrogeait à ce 
sujet, qu'elle avait renoncé à introduire un 
recours, parce que le gouvernement alle­
mand lui avait annoncé qu'il allait modifier 
les dispositions légales en cause et qu'elle a 
donc préféré encourager ses efforts. 

48. Dans ses conclusions du 10 novembre 
2005, l'avocat général Tizzano part du 
principe que le fait, pour la Commission, 
de ne pas avoir engagé de procédure en 
manquement pourrait avoir créé une insé­
curité juridique objective47. Pour pouvoir 
apprécier de façon complète le comporte­
ment de la Commission en l'espèce — au 
regard notamment des explications qu'elle 
a fournies au cours de la deuxième au­
dience —, il me paraît néanmoins expédient 
d'examiner tout d'abord la jurisprudence que 
la Cour a dégagée à propos de la signification 
juridique de l'introduction d'un recours en 
manquement par la Commission 48. 

49. Conformément à celle-ci, la Commission 
n'a pas le pouvoir de déterminer de manière 
définitive, par les avis formulés en vertu de 
l'article 226 CE ou par d'autres prises de 
position dans le cadre de cette procédure, les 

droits et obligations d'un État membre ou de 
lui donner des garanties concernant la 
compatibilité d'un comportement déterminé 
avec le droit communautaire 49. Il découle, 
au contraire, du système mis en place par les 
articles 227 CE et 228 CE que la détermina­
tion des droits et obligations des États 
membres et le jugement de leur comporte­
ment ne peuvent résulter que d'un arrêt de la 
Cour 50. 

50. La Cour a également dit pour droit que 
l'émission d'un avis motivé fait partie de la 
procédure préliminaire. Il ne s'agit que d'une 
procédure précontentieuse devant permettre 
à l'État membre «de se conformer volontai­
rement aux exigences du traité ou, le cas 
échéant, de lui donner l'occasion de justifier 
sa position» 51. L'on conviendra qu'il doit a 
fortiori en aller de même en ce qui concerne 
une éventuelle demande informelle que la 
Commission adresserait à l'État membre. 

51. La Cour a également souligné que la 
décision de la Commission d'engager ou non 
un recours en manquement relève de son 
pouvoir discrétionnaire, lequel, en fin de 
compte n'est pas susceptible d'un contrôle 
ju r id ic t ionne l 5 2 . En conséquence , la 

47 — Voir les points 36 et suiv. 

48 — Voir déjà les conclusions que j'ai présentées dans les affaires 
jointes Linneweber et Akritidis (déjà citées à la note 40), 
point 60. 

49 — Arrêt du 20 mars 2003, Commission/Allemagne (C-135/01, 
Rec. p. I-2837, point 24). Voir également, en ce sens, l'arrêt 
du 27 mai 1981, Essevi et Salengo (142/80 et 143/80, Rec. 
p. 1413, point 16). 

50 — Arrêt du 22 février 2001, Gomes Valente (C-393/98, Rec. p. I-
1327, point 18). 

51 — Arrêt du 29 septembre 1998, Commission/Allemagne 
(C-191/95, Rec. p. I-5449, point 44). 

52 — Voir arrêt du 21 octobre 2004, Commission/Allemagne 
(C-477/03, non publié au Recueil, point 11, JO C 300, 
p. 23), qui renvoie à l'arrêt du 14 février 1989, Star Fruit/ 
Commission (247/87, Rec. p. 291, point 11). 
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Commission n'a pas à démontrer l'existence 
d'un intérêt spécifique à agir lorsqu'elle 
engage une telle procédure. Dans l'intérêt 
général communautaire, elle a pour mission 
de veiller d'office à l'application, par les États 
membres, du traité et des dispositions prises 
par les institutions en vertu de celui-ci et de 
faire constater, en vue de leur cessation, 
l'existence de manquements éventuels aux 
obligations qui en dérivent 53. Par consé­
quent, c'est à elle seule qu'il appartient de 
décider s'il convient d'engager ou non une 
procédure d'infraction 54. 

52. Le fait de ne pas poursuivre une 
procédure d'infraction après avoir engagé 
une procédure précontentieuse informelle 
peut dès lors reposer non seulement sur des 
raisons juridiques, mais souvent également 
sur une multitude d'autres raisons, relevant 
en particulier de considérations d'opportu­
nité. Tel pourrait d'ailleurs bien être le cas en 
l'espèce: je considère qu'au cours de la 
seconde audience en tout cas, la Commission 
a expliqué de manière parfaitement plausible 
qu'elle n'est pas demeurée inactive, mais 
qu'elle a, pour des raisons d'opportunité, 
préféré attendre la modification annoncée du 
régime national suivant la voie non conten-
tieuse. À considérer les choses de cette 
manière, il me paraît cependant difficile 
d'analyser isolément les explications que la 

Commission a fournies — jusqu'à présent — 
devant la Cour, à laquelle elle a affirmé 
n'avoir pas engagé de procédure d'infraction 
parce que le régime allemand des avoirs 
fiscaux allait être abrogé ultérieurement55. 
Les contacts, évoqués notamment au cours 
de la deuxième audience, que ses services 
auraient poursuivis avec les autorités alle­
mandes et que le gouvernement fédéral n'a 
pas contestés corroborent d'ailleurs ce point 
de vue. 

53. Contrairement à ce qui était le cas dans 
l'affaire Defrenne II 56, cette façon de pro­
céder de la Commission, en particulier le fait 
qu'elle n'ait pas engagé une procédure 
formelle d'infraction contre la République 
d'Allemagne, ne semble cependant guère de 
nature à avoir contribué à renforcer une 
éventuelle insécurité juridique en ce qui 
concerne la question de la compatibilité de 
l'EStG avec le droit communautaire. 

54. À supposer même que les contacts aient 
été espacés et que des laps de temps 
substantiels se soient écoulés entre eux, ils 
ne sauraient guère être interprétés comme 
une renonciation à l'engagement éventuel 
d'une procédure d'infraction, renonciation 

53 — Voir, notamment, l'arrêt du 11 août 1995, Commission/ 
Allemagne (C-431/92, Rec. p. I-2189, point 21). 

54 — Voir, en ce sens, arrêt du 5 novembre 2002, Commission/ 
Allemagne (C-476/98, Rec. p. I-9855, point 38), qui renvoie à 
l'arrêt du 11 août 1995, Commission/Allemagne (déjà cité à 
la note 53, point 22). Voir, en outre, l'arrêt Star Fruit/ 
Commission (déjà cité à la note 52), dans lequel la Cour a 
déclaré irrecevable le recours en carence par lequel une 
personne physique ou morale demandait à la Cour de 
constater qu'en n'engageant pas une procédure en manque­
ment contre un État membre, la Commission avait enfreint le 
traité. 

55 — Voir le point 37 des conclusions que l'avocat général Tizzano 
a présentées le 10 novembre 2005 après la première audience. 

56 — Arrêt déjà cité à la note 9. Voir, également, les conclusions 
que l'avocat général Tizzano a présentées dans la présente 
affaire, point 38. 
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susceptible de fonder une confiance légitime. 
Il faut également rappeler ici que, conformé­
ment à une jurisprudence constante de la 
Cour, le seul silence de la Commission ne 
saurait être interprété comme l'approbation 
d'un comportement déterminé d'un État 
membre 57. 

55. Enfin, l'attitude que le gouvernement 
allemand a adoptée n'est pas de nature à 
dissiper le soupçon qu'il avait à tout le moins 
conscience que le régime d'imputation mis 
en place par l'EStG soulevait des problèmes 
de droit communautaire. Il n'a d'ailleurs pas 
contesté, au cours de la deuxième audience 
du 30 mai 2006, que la procédure d'abroga­
tion du régime des avoirs fiscaux litigieux a 
été engagée peu de mois avant même que la 
Cour statue dans l'affaire Verkooijen 58. 
L'objection suivant laquelle cet élément 
serait tout autant dépourvu de signification 
que l'exposé des motifs qui figure dans le 
recueil des travaux préparatoires de la loi et 
conformément auquel les nouvelles disposi­
tions en cause devraient être alignées sur le 
droit communautaire, car des formulations 
de cette nature dans les exposés des motifs 

sont usuelles et y sont souvent inscrites sans 
référence concrète au droit communau­
taire 59 , paraît à tout le moins peu convain­
cante dans la mesure où le gouvernement 
allemand n'a opposé aucun démenti aux 
explications de la Commission lorsqu'elle a 
affirmé avoir poursuivi ses contacts avec les 
autorités allemandes. 

56. Nous aurions cependant pu renoncer à 
déterminer définitivement s'il existait une 
insécurité juridique objective et importante 
si le gouvernement fédéral n'avait pas exposé 
force arguments pour démontrer l'existence 
d'un risque de conséquences économiques 
graves. 

2. Sur le risque de conséquences économi­
ques graves 

57. Dans l'ordonnance de réouverture de la 
procédure orale qu'elle a prononcée le 7 avril 

57 — Arrêt Richardson (déjà cité à la note 15), point 35, à propos 
de la directive 79/7/CEE du Conseil, du 19 décembre 1978, 
relative à la mise en œuvre progressive du principe de 
l'égalité de traitement entre hommes et femmes en matière 
de sécurité sociale (JO 1979, L 6, p. 24). Voir, également, 
l'arrêt Legros e.a. (déjà cité à la note 44, points 31 et suiv.), 
l'arrêt EKW et Wein & Co (déjà cité à la note 17, points 56 et 
58), et l'arrêt Blaizot e.a. (déjà cité à la note 23, points 32 et 
suiv.). 

58 — À savoir le 15 février 2000, par le projet, déposé par les 
groupes parlementaires SPD et BÜNDNIS 90/DIE GRÜNEN, 
d'une loi portant diminution des taux d'imposition et 
réforme de la fiscalité des entreprises (Steuersenkungsgesetz). 
Le projet du gouvernement fédéral date du 30 mars 2000. 
C'est donc à l'évidence erronément qu'au point 40 de ses 
conclusions, l'avocat général Tizzano déclare qu'«une fois cet 
arrêt rendu, le gouvernement fédéral a immédiatement 
procédé à la mise en conformité de la législation préexis­
tante». 

59 — Dans l'exposé des motifs du projet du 15 février 2000 de la loi 
portant diminution des taux d'imposition (Deutscher Bun­
destag — 14e législature, imprimé 14/2683), p. 95, point ee), 
colonne de droite, figure en tout cas également la phrase 
suivante: 
«En revanche, le régime d'imputation complète s'applique 
uniquement au niveau national et a donc une orientation 
interne. Il n'écarte la double imposition que dans le cas d'un 
actionnaire et de sa société à l'intérieur du territoire 
allemand. L'actionnaire étranger qui détient une participa­
tion dans une société nationale ne bénéficie pas davantage de 
cette exonération que l'actionnaire allemand d'une société 
étrangère. La comparaison entre la charge fiscale supportée 
par les dividendes nationaux et les dividendes étrangers a 
donc amené la Commission européenne à dénoncer une 
entrave à la libre circulation des capitaux et à la liberté 
d'établissement résultant du régime allemand d'imputation 
complète» (mis en italique par moi). 
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2006, la Cour a formellement invité les 
participants à l'audience à se prononcer sur 
les conséquences économiques de l'arrêt 
d'interprétation du droit communautaire 
dont elle a été priée de limiter les effets dans 
le temps. 

58. Il convient tout d'abord de souligner 
que, dans l'arrêt pionnier Defrenne II 60 , la 
Cour ne s'est pas prononcée sur le montant 
des conséquences financières qu'il y aurait 
lieu de craindre si son arrêt sortissait des 
effets rétroactifs. On ne saurait pas davan­
tage passer sous silence la jurisprudence 
constante suivant laquelle les conséquences 
financières qu'une décision préjudicielle est 
susceptible d'avoir pour un État membre ne 
sont jamais susceptibles en soi de justifier 
une limitation de ses effets dans le temps 61. 

59. On observera encore qu'un arrêt sortit 
ses effets rétroactivement, indépendamment 
du point de savoir si ceux qu'il affecte le 
seront favorablement ou défavorablement. 
La question de savoir s'il s'agit de sommes 
d'argent qu'un État membre aurait perçues 
en violation du droit communautaire est, en 
particulier, dénuée de pertinence 62. 

60. Il résulte de toutes ces observations que 
la valeur des conséquences financières d'un 
arrêt ne saurait à elle seule être déterminante 
en vue d'une éventuelle limitation de ses 
effets dans le temps. L'État membre qui 
demande à la Cour de contenir la portée 
chronologique de son arrêt ne saurait fonder 
sa requête uniquement sur des considéra­
tions d'ordre quantitatif, car la Cour doit 
apprécier le risque d'effets économiques 
graves en se fondant bien davantage sur 
l'exposé des faits que lui fournit l'État 
membre. La Cour devrait dès lors, selon 
moi, résister à la tentation de déterminer le 
degré de gravité des conséquences économi­
ques en se basant sur la valeur des éventuel­
les conséquences financières ou des sommes 
concernées. En effet, je considère qu'eu 
égard notamment aux écarts qui caractéri­
sent la puissance économique des différents 
États membres, il pourrait être dangereux à 
long terme de partir du principe que certains 
montants (pour considérables qu'ils soient) 
impliqueraient déjà a priori un risque de 
répercussions économiques graves 63. Adop­
ter une telle prémisse pourrait même, au pis 
aller, donner naissance à une discussion sur 
les montants seuils à partir desquels ce 
risque doit être pris en considération 64. 

61. C'est la raison pour laquelle il faut, selon 
moi, se demander si le gouvernement 
allemand a dûment exposé le risque de 
répercussions économiques graves. Les 
moins-values fiscales qu'il a alléguées et 

60 — Déjà cité à la note 9. 

61 — Voir les explications et les références correspondantes que 
j'ai fournies aux points 16 et suiv. plus haut. 

62 — Arrêt Salumi e.a. (déjà cité à la note 14, point 12). 

63 — Voir, à ce sujet, les conclusions que l'avocat général Tizzano a 
présentées dans la présente affaire, point 35 in fine. 

64 — À cela s'ajoute le fait que des répercussions économiques 
graves ne peuvent pas toujours être chiffrées, comme 
l'indique, par exemple, l'arrêt du 7 juillet 2005, Commis­
sion/Autriche (C-147/03, Rec. p. I-5969). 
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dont le montant — réduit au cours de la 
première audience — s'élèverait à 5 milliards 
d'euros ne sont pas suffisantes dans la 
mesure où, si elles peuvent entraîner les 
effets économiques graves qu'il craint, elles 
n'en démontrent cependant pas encore pour 
autant la réalité du risque. Les montants de 
cet ordre de grandeur que le gouvernement 
allemand a fait valoir et dont le calcul, 
suivant l'exposé qu'il a fourni au cours de 
la deuxième audience du 30 mai 2006, paraît 
assez plausible65, s'inscrivent dans une 
représentation des répercussions budgétaires 
qui, conformément à une jurisprudence 
constante 66, n'est pas suffisante en soi pour 
démontrer dûment qu'il existe un risque de 
répercussions économiques graves. 

62. C'est pour la même raison qu'il n'est pas 
davantage possible d'établir le risque de 
répercussions économiques graves en rap­
portant de façon arithmétique le montant de 
5 milliards d'euros au déficit budgétaire 
allemand — déficit assorti d'une réduction 
des capitaux disponibles pour des investisse­
ments 67, d'une diminution des recettes de 
l'impôt sur les sociétés et d'un rétrécisse­
ment des autres valeurs de référence, parce 
que de telles données illustrent (en outre) les 
conséquences «purement» financières de 
l'arrêt à intervenir. 

63. À cela s'ajoute le fait que le montant cité 
par le gouvernement allemand se rapporte à 
une période de quatre ans (1998-2001), alors 
que les valeurs de référence concernent 
chaque fois une année budgétaire. Le chiffre 
de 5 milliards d'euros invoqué par le 
gouvernement fédéral représente le montant 
potentiel que les risques financiers attein­
draient si tous les contribuables concernés 
par le régime des avoirs fiscaux engageaient 
des recours, ce que le gouvernement fédéral 
a formellement confirmé au cours de la 
seconde audience. Bien que les risques 
budgétaires correspondants résultent d'une 
réglementation qui n'est plus en vigueur, il 
n'est pas parvenu à établir, fût-ce de façon 
approximative — pour la période de contrôle 
pertinente à l'époque —, combien de contri­
buables ont effectivement engagé des 
recours. Dans cette mesure-là, la présente 
affaire se distingue également de l'affaire 
Banca Populare di Cremona 68, dans laquelle 
le regime national en cause est toujours en 
vigueur et, suivant les explications que le 
gouvernement italien a fournies et que nul 
n'a contestées, assure une part essentielle du 
financement de pouvoirs locaux autonomes. 

64. Il me paraît donc qu'il existe de bonnes 
raisons de considérer que le gouvernement 
allemand n'a pas suffisamment établi l'exis­
tence d'un risque de répercussions écono­
miques graves. 

65 — Le gouvernement allemand n'a cependant pas expliqué dans 
quelle mesure les évaluations des moins-values fiscales, qui 
sont basées sur les données fournies par le Finanzamt 
Hamburg, peuvent être généralisées. 

66 — Voir les références qui figurent aux points 16 et suiv. plus 
haut. 

67 — Suivant les données publiées par la dpa, le budget fédéral 
prévoit pour 2006 des investissements à hauteur de 
23,2 milliards d'euros pour un endettement additionnel de 
38,2 milliards d'euros et des dépenses globales de 261,6 mil­
liards d'euros. 68 — Déjà citée à la note 2. 
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65. Je ne saurais pas davantage réserver un 
bon accueil à l'objection soulevée par le 
gouvernement fédéral qui jugerait dispro­
portionné que l'arrêt à intervenir sortisse des 
effets rétroactifs, une telle rigueur conférant 
à la procédure préjudicielle un caractère 
pénal que le constituant communautaire n'a 
pas voulu. 

66. Il est certes exact que l'ordre public 
communautaire et, donc, la procédure pré­
judicielle visent exclusivement à assurer et à 
garantir le droit, et qu'il est fondamentale­
ment étranger à leur nature de sanctionner 
les États membres. Comme l'avocat général 
Tizzano l'a expliqué, la position des États 
membres ne doit pas être rendue plus 
difficile que ne l'exige absolument la situa­
tion 69. Cela ne change cependant rien au fait 
que, conformément à une jurisprudence 
constante, les conséquences dont il a été fait 
état sont un effet accessoire des effets 
rétroactifs fondamentaux d'un arrêt d'inter­
prétation. 

67. Il faut encore, pour être complet, dire un 
mot des possibilités de mise en forme dont 
disposent les États membres. Comme la 
Cour l'a dit pour droit dans l'affaire Edis 70, 
si les effets d'un arrêt d'interprétation de la 
Cour remontent normalement à la date de 

l'entrée en vigueur de la règle interprétée, 
encore faut-il, pour que le juge national 
puisse l'appliquer à des faits antérieurs à cet 
arrêt, que les modalités procédurales natio­
nales des recours en justice, tant de fond que 
de forme, aient été respectées 71. 

Il résulte, au demeurant, d'une jurisprudence 
constante qu'en l'absence de réglementa­
tions communautaires en matière de restitu­
tion de taxes nationales indûment perçues, il 
appartient à l'ordre juridique interne de 
chaque État membre de désigner les juridic­
tions compétentes et de régler les modalités 
procédurales des recours en justice destinées 
à assurer la sauvegarde des droits que les 
justiciables tirent du droit communautaire, 
étant entendu que ces modalités ne sauraient 
être moins favorables que celles concernant 
des recours similaires de nature interne ni 
rendre impossible en pratique ou excessive­
ment difficile l'exercice des droits conférés 
par l'ordre juridique communautaire 72. 

Rien en droit communautaire ne s'oppose­
rait en principe à ce que des délais raisonna­
bles de recours soient fixés dans l'intérêt de 
la sécurité juridique qui protège à la fois le 
contribuable et l'administration concernés 73. 

69 — Conclusions du 10 novembre 2005 dans la présente affaire au 
point 42. 

70 — Arrêt déjà cité à la note 11. 

71 — Ibidem, point 17. 

72 — Arrêt Edis précité, point 19. Voir, également, les arrêts du 
16 décembre 1976, Rewe (33/76, Rec. p. 1989, point 5) et 
Cornet (45/76, Rec. p. 2043, points 13 et 16). 

73 — Arrêts Rewe précité, point 5; Cornet précité, points 17 et 18, 
et Denkavit italiana, précité, point 23. 
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IV — Conclusion 

68. Eu égard à toutes les considérations que je viens d'exposer, je propose à la Cour 
de ne pas limiter dans le temps les effets de l'arrêt qu'elle est appelée à rendre dans 
la présente affaire. 
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